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I. Normes de référence 

 

A. Constitution du 4 octobre 1958 
Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

- Article 34 

(...) 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

- de l'organisation générale de la défense nationale ; 

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

- de l'enseignement ; 

- de la préservation de l'environnement ; 

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

(…) 

- Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire. 

Les textes de forme législative intervenus en ces matières peuvent être modifiés par décrets pris après avis du 
Conseil d'État. Ceux de ces textes qui interviendraient après l'entrée en vigueur de la présente Constitution ne 
pourront être modifiés par décret que si le Conseil constitutionnel a déclaré qu'ils ont un caractère réglementaire 
en vertu de l'alinéa précédent. 

 

 

II. Dispositions déférées 

A. Dispositions en cause 

1. Code de la sécurité sociale  

Livre 5 : Prestations familiales et prestations assimilées  
Titre 3 : Prestation d'accueil du jeune enfant  
Chapitre 1er : Dispositions générales relatives à la prestation d'accueil du jeune enfant  
 

- Article L531-3 

Modifié par la loi n°2013-1203 du 23 décembre 2013 - art. 74 (V)  
 
L'allocation de base est attribuée, à compter de la date de la naissance du ou des enfants. Elle est versée jusqu'au 
dernier jour du mois civil précédant celui au cours duquel l'enfant atteint l'âge limite prévu au premier alinéa de 
l'article L. 531-1. 
L'allocation de base est versée à taux partiel aux ménages ou aux personnes dont les ressources ne dépassent pas 
le plafond défini à l'article L. 531-2. Elle est versée à taux plein lorsque les ressources ne dépassent pas un 
plafond, défini par décret, qui varie selon le nombre d'enfants nés ou à naître et qui est majoré lorsque la charge 
du ou des enfants est assumée soit par un couple dont chaque membre dispose d'un revenu professionnel 
minimal, soit par une personne seule. Ce plafond est revalorisé par arrêté du ministre chargé de la sécurité 
sociale conformément à l'évolution des prix à la consommation hors tabac.  
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L'allocation est versée à compter de la date de l'arrivée au foyer, pour chaque enfant adopté ou confié en vue 
d'adoption. Dans ce cas, elle est versée même si l'enfant a un âge supérieur à l'âge limite mentionné au premier 
alinéa de l'article L. 531-1, mais inférieur à l'âge limite mentionné au 2° de l'article L. 512-3. La durée de 
versement de l'allocation est égale à celle définie au premier alinéa du présent article. 
Plusieurs allocations de base ne peuvent se cumuler que pour les enfants issus de naissances multiples ou en cas 
d'adoptions multiples simultanées. 
 
NOTA :  
Conformément à l'article 74 IV de la loi n° 2013-1203 du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité 
sociale pour 2014, les dispositions de l'article L. 531-3, dans leur rédaction résultant du I du présent article, 
sont applicables à compter du 1er avril 2014, pour les enfants nés ou adoptés à compter du 1er avril 2014, et, à 
compter du 1er avril 2017, pour l'ensemble des autres enfants.  
 

- Article L531-4 

Modifié par la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 - art. 8 (V)  

Modifié par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 - art. 15  

I. - 1. La prestation partagée d'éducation de l'enfant est versée à taux plein à la personne qui choisit de ne plus 
exercer d'activité professionnelle pour s'occuper d'un enfant ou qui suit une formation professionnelle non 
rémunérée. 
Les conditions d'assimilation d'un mandat d'élu à une activité professionnelle au sens de l'alinéa précédent sont 
définies par décret. 
2. La prestation est attribuée à taux partiel à la personne qui exerce une activité ou poursuit une formation 
professionnelle rémunérée, à temps partiel. Son montant est fonction de la quotité de l'activité exercée ou de la 
formation suivie. Les quotités minimale et maximale de l'activité ou de la formation sont définies par décret. 
La prestation à taux partiel est attribuée au travailleur non salarié en fonction de la quotité d'activité déclarée sur 
l'honneur, dès lors que cette activité ne lui procure pas une rémunération mensuelle nette ou un revenu 
professionnel excédant des montants définis par décret. La prestation à taux partiel peut également être attribuée 
lorsque la rémunération ou le revenu perçus sont supérieurs à ces montants, dès lors qu'ils sont proportionnels à 
la réduction de l'activité déclarée.  
Les modalités selon lesquelles cette prestation à taux partiel est attribuée aux élus locaux sont adaptées par 
décret. 
Cette prestation à taux partiel est attribuée au même taux pendant une durée minimale déterminée par décret. Il 
ne peut y avoir révision de ce taux au cours de cette durée qu'en cas de cessation de l'activité ou de la formation. 
3. La prestation partagée d'éducation de l'enfant est versée pendant une durée, fixée par décret, en fonction du 
rang de l'enfant. A partir du deuxième enfant, cette durée comprend les périodes postérieures à l'accouchement 
donnant lieu à indemnisation par les assurances maternité des régimes obligatoires de sécurité sociale ou à 
maintien de traitement en application de statuts ainsi que les périodes indemnisées au titre du congé d'adoption.  
Lorsque les deux membres du couple ont tous deux droit à la prestation, assument conjointement la charge de 
l'enfant au titre duquel la prestation partagée d'éducation de l'enfant est versée et que chacun d'entre eux fait 
valoir, simultanément ou successivement, son droit à la prestation, la durée totale de versement peut être 
prolongée jusqu'à ce que l'enfant atteigne un âge limite en fonction de son rang. Le droit à la prestation partagée 
d'éducation de l'enfant est ouvert jusqu'à ce que l'enfant ait atteint cet âge limite. L'âge limite de l'enfant, le 
montant de la prestation et les conditions dans lesquelles la durée de la prestation peut être prolongée sont fixés 
par décret.  
La durée étendue de versement mentionnée au deuxième alinéa du présent 3 bénéficie également à la personne 
qui assume seule la charge de l'enfant. Par dérogation à l'article L. 552-1, cette durée étendue reste acquise à la 
personne qui, à l'issue de la durée mentionnée au premier alinéa du présent 3, conclut un mariage ou un pacte 
civil de solidarité ou débute une vie en concubinage.  
Par dérogation à l'âge limite mentionné à l'article L. 531-1 et au deuxième alinéa du présent 3, le versement de 
la prestation partagée d'éducation de l'enfant est prolongé, pour le couple qui assume la charge de deux enfants 
et plus, jusqu'au mois de septembre suivant la date anniversaire de l'enfant lorsque les ressources du couple 
n'excèdent pas le plafond prévu à l'article L. 522-1 et tant qu'une demande dans un établissement ou service 
d'accueil d'enfants de moins de six ans ou dans un établissement scolaire est restée insatisfaite et que l'un des 
deux membres du couple exerce une activité professionnelle. Cette dernière condition ne s'applique pas à la 
personne qui assume seule la charge de l'enfant.  
II. - Par dérogation aux dispositions de l'article L. 552-1, lorsque le bénéficiaire de la prestation partagée 
d'éducation de l'enfant a un seul enfant à charge, le droit à la prestation est ouvert le mois de la naissance ou de 
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l'adoption de l'enfant ou le mois de l'arrêt du versement des indemnités ou allocations mentionnées aux l° à 3° 
du II de l'article L. 532-2.  
III. - L'ouverture du droit est subordonnée à l'exercice antérieur d'une activité professionnelle suffisante pour 
ouvrir des droits à pension de retraite dans un régime de base. 
Cette activité doit avoir été exercée pendant une durée minimale au cours d'une période de référence précédant 
soit la naissance, l'adoption ou l'accueil de l'enfant pour lequel l'allocation est demandée, soit la demande si elle 
est postérieure lorsque le bénéficiaire compte plus d'un enfant à charge. Cette durée varie selon le nombre 
d'enfants à charge. 
Les situations qui sont assimilées à une activité professionnelle sont définies par décret en fonction du rang de 
l'enfant. 
Les deux membres d'un couple ne peuvent cumuler le bénéfice de deux prestations partagées d'éducation de 
l'enfant à taux plein. Lorsque les deux membres du couple exercent une activité professionnelle ou poursuivent 
une formation professionnelle rémunérée à temps partiel, une prestation à taux partiel peut être attribuée à 
chacun d'entre eux dans les conditions définies au 2 du I sans que, toutefois, le montant cumulé de ces deux 
prestations à taux partiel puisse être supérieur à celui de la prestation à taux plein. Lorsque le montant cumulé 
des deux prestations à taux partiel est inférieur à celui de la prestation à taux plein, le montant de cette dernière 
prestation est versé. 
IV. - Pour les enfants adoptés ou confiés en vue d'adoption, la prestation est versée pendant une durée minimale 
à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer des adoptants. 
Par dérogation au premier alinéa de l'article L. 531-1, la prestation est également versée pour les enfants dont 
l'âge, au moment de leur arrivée au foyer des adoptants, est supérieur à l'âge limite mentionné à cet article. La 
durée de versement est, dans ce cas, égale à la durée minimale mentionnée à l'alinéa précédent, sous réserve des 
dispositions du 2° de l'article L. 512-3. 
V. - L'âge limite de versement mentionné au premier alinéa de l'article L. 531-1 et la durée de versement prévue 
au IV du présent article sont augmentés en cas : 
1° De naissances multiples d'enfants d'un nombre déterminé ; 
2° D'arrivées simultanées d'un nombre déterminé d'enfants, adoptés ou confiés en vue d'adoption dans les 
conditions définies à l'article L. 512-4, au foyer des adoptants. 
VI. - Par dérogation au premier alinéa du 1 du I et dans des conditions définies par décret, la prestation partagée 
d'éducation de l'enfant à taux plein peut être cumulée, pendant une durée déterminée, avec un revenu 
professionnel, en cas de reprise d'activité du parent bénéficiaire alors qu'il a un enfant à charge remplissant des 
conditions d'âge. Cette option, définitive, est ouverte au parent qui assume la charge d'un nombre déterminé 
d'enfants. 
Par exception au 1 du I et dans des conditions définies par décret, la prestation partagée d'éducation de l'enfant à 
taux plein peut être attribuée, à un montant majoré et pendant une durée déterminée, à la personne qui choisit de 
ne pas exercer d'activité professionnelle pendant cette même durée. Dans ce cas, l'activité professionnelle 
antérieure minimale prévue au III doit avoir été exercée au cours d'une période de référence fixée par décret. 
Cette option, définitive, est ouverte au parent qui assume la charge d'un nombre déterminé d'enfants. La période 
de droit ouverte par cette option peut être partagée entre les deux parents. 
Par exception aux dispositions de l'article L. 552-1, le droit à la prestation partagée d'éducation de l'enfant prévu 
à l'alinéa précédent est ouvert le mois de la naissance, de l'adoption ou de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté ou 
confié en vue d'adoption. 
Lorsque les deux membres du couple assument conjointement la charge de l'enfant au titre duquel le montant 
majoré de la prestation partagée d'éducation de l'enfant prévu au deuxième alinéa du présent VI est versé et que 
chacun d'entre eux fait valoir, successivement, son droit au montant majoré, la durée totale de versement peut 
être augmentée jusqu'à ce que l'enfant atteigne un âge limite fixé par décret. Cette demande peut être déposée 
jusqu'à ce que l'enfant ait atteint cet âge limite. Les conditions dans lesquelles la durée de versement du montant 
majoré peut être augmentée sont fixées par décret.  
La durée étendue de versement mentionnée à l'avant-dernier alinéa du présent VI bénéficie également à la 
personne qui assume seule la charge de l'enfant. Par dérogation à l'article L. 552-1, cette durée étendue reste 
acquise à la personne qui, à l'issue de la durée mentionnée au premier alinéa du 3 du I, conclut un mariage ou un 
pacte civil de solidarité ou débute une vie en concubinage. 
 
NOTA :  
Conformément au VI de l'article 8 de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014, le présent article, tel que modifié par 
ledit article, est applicable aux enfants nés ou adoptés à partir du 1er octobre 2014. 
Pour les enfants nés ou adoptés avant le 1er octobre 2014, les dispositions du présent code demeurent 
applicables dans leur rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de l'article précité. 
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- Article L531-7 

Modifié par la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 - art. 102  

Le droit au complément est ouvert à compter du premier jour du mois civil au cours duquel la demande est 
déposée. Toutefois, le droit est ouvert à compter du premier jour du mois civil où les conditions en sont remplies 
lorsqu'un droit est déjà ouvert au titre d'un autre enfant. 
Il cesse au premier jour du mois civil suivant celui au cours duquel l'une des conditions cesse d'être remplie. 

 
Livre 5 : Prestations familiales et prestations assimilées  
Titre 4 : Prestations à affectation spéciale  
Chapitre 4 : Allocation journalière de présence parentale  
 

- Article L544-5 

Modifié par la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 - art. 87 (V)  

L'allocation journalière de présence parentale est due à compter du premier jour du mois civil au cours duquel 
est déposée la demande, sous réserve que les conditions d'ouverture de droit soient réunies à cette date. 
L'allocation cesse d'être due à compter du premier jour du mois civil suivant celui au cours duquel les conditions 
de droit ne sont plus réunies. 

NOTA :  
Loi n° 2005-1579 du 19 décembre 2005 art. 87 XI : les dispositions du présent article entrent en vigueur à 
compter du 1er mai 2006 pour toute demande déposée à compter de cette date. Les personnes qui bénéficient de 
l'allocation de présence parentale en vertu de la réglementation applicable avant cette date continuent à en 
bénéficier jusqu'à son terme. 
 

Livre 5 : Prestations familiales et prestations assimilées  
Titre 5 : Dispositions communes  
Chapitre 2 : Service des prestations.  
 

- Article L552-1 

Modifié par la loi n°2014-873 du 4 août 2014 - art. 8  
Les prestations servies mensuellement par les organismes débiteurs de prestations familiales sont dues, à 
l'exception de l'allocation de soutien familial versée dans les conditions prévues au cinquième alinéa de l'article 
L. 523-1, de la prestation mentionnée à l'article L. 531-1 pour l'allocation de base, le complément de libre choix 
du mode de garde et la prestation partagée d'éducation de l'enfant, lorsque le bénéficiaire a un seul enfant à 
charge ou lorsqu'il est fait usage de l'option prévue au deuxième alinéa du VI de l'article L. 531-4 et de 
l'allocation journalière de présence parentale, à partir du premier jour du mois civil suivant celui au cours duquel 
les conditions d'ouverture du droit sont réunies. Elles cessent d'être dues à partir du premier jour du mois civil 
au cours duquel les conditions d'ouverture du droit cessent d'être réunies, sauf en cas de perception du 
complément de libre choix du mode de garde et de la prestation partagée d'éducation de l'enfant lorsque le 
bénéficiaire a un seul enfant à charge ou de décès de l'allocataire, de son conjoint ou d'un enfant à charge, 
auxquels cas elles cessent d'être dues au premier jour du mois civil qui suit le décès.  

Les changements de nature à modifier les droits aux prestations mentionnées au premier alinéa prennent effet et 
cessent de produire leurs effets selon les règles respectivement définies pour l'ouverture et l'extinction des 
droits, sauf s'ils conduisent à interrompre la continuité des prestations. 

NOTA :  

Conformément au VI de l'article 8 de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014, le présent article, tel que modifié par 
ledit article, est applicable aux enfants nés ou adoptés à partir du 1er octobre 2014. 
Pour les enfants nés ou adoptés avant le 1er octobre 2014, les dispositions du présent code demeurent 
applicables dans leur rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de l'article précité. 
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B. Jurisprudence administrative 
- Conseil d’État, 08 juillet 1966 , n° 68870 , Confédération générale du travail, Union de 

Fédérations syndicales professionnelles et sieur Mario, Rec. P. 456 

(…) 

Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958, relèvent du domaine de la loi " les 
principes fondamentaux de la sécurité sociale " ; que si figure parmi ces principes fondamentaux la nature des 
conditions exigées pour l’attribution des prestations, il appartient au pouvoir réglementaire, sous réserve de ne 
pas dénaturer lesdites conditions, d’en préciser les éléments et les modalités. 

(…) 

- Conseil d’État, 07 mars 1990, nos 47651, 47652, 47653 et 47654, Union nationale des associations 
familiales. 

(…) 

Considérant qu'aux termes de l'article L. 550 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction en vigueur à la date 
de ces décrets : "Le règlement des prestations familiales, à l'exclusion des allocations prénatales et postnatales et 
de l'allocation de rentrée scolaire, a lieu à intervalles ne dépassant pas un mois" ; que ces dispositions 
autorisaient le gouvernement, comme il l'a fait par les décrets attaqués, à liquider mensuellement les prestations 
concernées sur la base des droits constatés au point de départ de chaque mois ; qu'en outre, le report du premier 
jour du mois au premier jour du mois suivant de l'effet du fait générateur des prestations est une mesure relevant 
des modalités d'organisation de la sécurité sociale qui sont fixées par voie réglementaire et non des principes 
fondamentaux de la sécurité sociale qui, en vertu de l'article 34 de la Constitution, doivent être déterminés par la 
loi ; qu'enfin, eu égard à leur portée, les textes attaqués ne sont pas contraires au principe exprimé dans le 
préambule de la Constitution de 1946 selon lequel "La nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement" ; 

(…) 

 

III. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 61-17 L du 22 décembre 1961 - Nature juridique des dispositions de l'article 13-1 et de 
l'article 14-1 alinéa 2 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959 modifiant les articles L. 518 et L. 519 du Code de la Sécurité sociale et relatives au taux 
des allocations prénatales et aux conditions d'obtention de l'allocation de maternité  

(…) 

3. Considérant que, s'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la Sécurité sociale propres 
au régime des allocations de maternité et qui, comme tels, relèvent du domaine de la loi, l'existence même de 
ces allocations ainsi que la nature des conditions exigées pour leur attribution, il appartient au pouvoir 
réglementaire, sauf à ne pas dénaturer lesdites conditions, d'en préciser les éléments et notamment ceux tenant à 
l'âge de la mère au moment des naissances ou au rythme des naissances successives ; 

(…) 

- Décision n° 65-34 L du 02 juillet 1965 - Nature juridique des articles 1er, 5 et 6 de l'ordonnance n° 
58-1383 du 31 décembre 1958 portant modification de certaines dispositions du régime de retraite 
des marins du commerce  

(…) 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, "la loi détermine les principes fondamentaux de 
la sécurité sociale"; 
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5. Considérant, d'une part, qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, 
et qui comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime particulier aux marins du 
commerce ainsi que les principes fondamentaux d'un tel régime, la détermination des prestations et des 
catégories de bénéficiaires ainsi que la définition de la nature des conditions exigées pour l'attribution des 
prestations, et notamment l'exigence de conditions d'âge et d'ancienneté de services  

(…) 

- Décision n° 72-74 L du 08 novembre 1972- Nature juridique des dispositions du paragraphe II de 
l'article L. 544 du code de la sécurité sociale  

(…) 

2. Considérant que si, notamment, l'existence même des prestations familiales, la détermination des catégories 
de personnes appelées à en bénéficier ainsi que la nature des conditions que doivent remplir les prestataires sont 
au nombre des principes susmentionnés qui relèvent du domaine de la loi, il appartient au pouvoir réglementaire 
de fixer le montant desdites prestations et, par voie de conséquence, d'apporter les modifications dont ce 
montant est susceptible de faire l'objet ; 

(…) 

- Décision n° 75-85 L du 19 novembre 1975 - Nature juridique de certaines dispositions de l'article 
L. 328 du code de la Sécurité Sociale  

(…) 

1. Considérant que, s'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale qui 
comme tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même des pensions d'invalidité et de vieillesse ainsi que la 
nature des conditions exigées pour leur attribution, il appartient au pouvoir réglementaire, sauf à ne pas 
dénaturer lesdites conditions, d'en préciser les éléments et notamment ceux tenant à l'âge des bénéficiaires ; 

(…) 

- Décision n° 85-139 L du 08 août 1985 - Nature juridique de dispositions contenues dans des textes 
relatifs à la sécurité sociale  

(…) 

9. Considérant que les dispositions susvisées soumises au Conseil constitutionnel qui fixent des modalités 
d'application de principes fondamentaux réglant l'ouverture ou l'extinction de droits à prestations, la forme et le 
montant de diverses prestations, sont de nature réglementaire ; 
 En ce qui concerne les dispositions des articles L 191, deuxième alinéa, L 194, deuxième alinéa, du code de la 
sécurité sociale  
(…) 

- Décision n° 88-156 L du 06 avril 1988 - Nature juridique de deux membres de phrase de l'article L 
742-3 du code de la sécurité sociale et de l'article 3 de la loi n° 65-883 du 20 octobre 1965  

(…) 

5. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime d'assurance vieillesse ou d'assurance invalidité 
volontaires ainsi que les principes fondamentaux d'un tel régime ; que parmi ces principes figure la définition de 
la nature des conditions exigées pour l'attribution des prestations, notamment d'une condition de délai dans 
lequel les intéressés doivent demander leur affiliation ; qu'en revanche, il appartient au pouvoir réglementaire, 
sauf à ne pas dénaturer lesdites conditions, d'en préciser les éléments, ce qui englobe notamment la fixation de 
la durée du délai imparti aux intéressés pour faire procéder à leur affiliation ; 

(…) 

- Décision n° 90-163 L du 06 mars 1990 - Nature juridique d'une disposition contenue dans l'article 
L 814-4 du code de la sécurité sociale  

(…) 

4. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime d'allocation spéciale vieillesse ainsi que les 
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principes fondamentaux d'un tel régime ; que parmi ceux-ci figure la détermination des catégories de prestations 
qu'il comporte ; qu'en revanche, il appartient au pouvoir réglementaire de fixer les règles de paiement des 
prestations et de récupération des arrérages ; 

(…) 

- Décision n° 2004-197 L du 10 juin 2004 - Nature juridique de dispositions du code rural et de 
l'ancien code rural en matière de retraite  

(…) 

2.Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale qui, en tant 
que tels, relèvent du domaine de la loi, l'existence même des pensions d'invalidité et de vieillesse, ainsi que la 
nature des conditions exigées pour leur attribution ; que relève notamment de la loi le principe selon lequel la 
durée de cotisation nécessaire pour obtenir une pension à taux plein dépend de paramètres tels que l'espérance 
de vie à l'âge à partir duquel la liquidation d'une pension complète peut être demandée ; qu'en revanche, il 
appartient au pouvoir réglementaire, sans dénaturer lesdites conditions, d'en préciser les éléments quantitatifs 
tels que l'âge des bénéficiaires et la durée minimale d'assurance ;  

3. Considérant qu'il suit de là que, dès lors qu'elles se bornent à fixer la durée minimale d'activité agricole non 
salariée nécessaire pour bénéficier d'une pension de retraite à taux plein, ainsi que l'âge à partir duquel cette 
pension peut être versée, les dispositions restant en vigueur des articles 1120-1, 1120-2, 1121 et 1142-5 de 
l'ancien code rural et les mots : " du soixantième anniversaire de l'intéressé ou ultérieurement " figurant à 
l'article L. 732-39 du code rural ont le caractère réglementaire, 

(…) 
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